Allocution de Chérif Khaznadar
Président de l’Assemblée Générale des Etats parties à la Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel
Abu Dhabi, 28 septembre 2009
C’est un honneur et un plaisir pour moi d’être avec vous aujourd’hui pour l’inauguration  de la quatrième réunion de notre Comité. 

J’en suis d’autant plus heureux que, pour la deuxième  fois, la réunion de notre Comité se tient dans un pays arabe et je tiens à rappeler que c’est un pays arabe qui a été le premier à ratifier la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et que les pays du groupe arabe ont été parmi les premiers à ratifier massivement cette Convention puisqu’ils sont quatorze à l’avoir déjà fait indiquant ainsi l’intérêt et l’importance qu’ils portent à cette Convention. Qu’ils en soient remerciés. Je formule le vœu qu’ils puissent bien vite profiter pleinement des avantages de cette Convention  dont les outils d’action sont, comme vous le savez,  ses listes de sauvegarde urgente et très urgente ainsi que sa liste représentative. Seuls trois pays arabes, les Emirats Arabes Unis, le Sultanat d’Oman et le Royaume du Maroc ont pour l’instant présenté des projets d’inscription sur ces listes qui ont reçu jusqu’aujourd’hui près de deux cent quatre vingt propositions. 

Le groupe Afrique est le plus important groupe en nombre à avoir adhéré à la Convention avec 25 pays l’ayant ratifiée. Il a ainsi droit à une représentation importante de cinq membres au sein de notre Comité. Et pourtant seuls quatre pays ont déposé des projets d’inscription sur les listes.

Voilà posé le problème auquel le Comité a le devoir de faire face aujourd’hui : Qu’en est-il de la Convention six ans après son adoption  et bientôt quatre ans après son entrée en vigueur ?

Alors que la Convention était en préparation des voix n’ont cessé de s’élever pour signaler la lenteur des travaux et l’extrême urgence de l’entrée en vigueur de cette Convention, chaque jour qui passait voyant plusieurs éléments de ce patrimoine immatériel disparaître. Et cela est vrai. Je peux moi-même témoigner de tous les éléments de ce patrimoine que j’ai vu, au cours du demi-siècle de vie que je leur ai consacré, disparaître. Et la liste, qu’un jour j’en dresserai, sera impressionnante.

 Aujourd’hui la Convention est là et seules sur deux cycles d’inscription, moins de vingt candidatures se sont portées sur la liste de sauvegarde urgente et les pays du sud en sont pratiquement absents.

Alors que dans le même temps toujours pour deux cycles d’inscription, deux cent cinquante huit candidatures étaient déposées pour la liste représentative. Les pays du sud n’y sont pas plus présents. 

Je ne mentionne même pas, par décence, le nombre de demande de programmes, projets et activités de sauvegarde. Il n’y en a que cinq !
Quelle conclusion en tirer ?  L’échec de la Convention ? 

Oui ! Et non !

Je m’explique et, pour ma part, je tirerai quatre conclusions, je formulerai une recommandation et je terminerai par un constat.

Première conclusion négative : La masse de dossiers présentés pour la liste représentative a provoqué une surcharge de travail pour l’organe subsidiaire, qu’il faut chaleureusement remercier et féliciter pour son travail et son dévouement, pour le secrétariat, qu’il faut également remercier et féliciter pour son travail, surcharge qui n’a pas favorisé la possibilité pour le secrétariat de dégager le temps nécessaire pour encourager les pays du Sud principalement et les soutenir dans la présentation de dossiers de candidature à la liste d’extrême urgence et d ‘élaborer des projets et programmes de sauvegarde. Il ne faut pas non plus oublier le coût que représente la traduction de tous les dossiers présentés.

Deuxième conclusion négative : la masse de dossiers présentés par les pays du nord a d’ores et déjà créé un déséquilibre énorme dans les listes au détriment des pays du sud, alors que l’un des arguments forts de la création de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était la volonté de rétablir un équilibre qui avait été impossible à atteindre avec le patrimoine mondial. Aujourd’hui la situation est pire avec le patrimoine immatériel et à moins de mesures draconiennes le déséquilibre déjà établi l’est pour plusieurs décennies.

Troisième conclusion neutre : Un immense effort d’information doit être entrepris en direction n on seulement des pays du sud mais aussi et surtout en direction des pays du nord afin de faire connaître la Convention et ses objectifs de sauvegarde. Et j’insiste sur le terme « sauvegarde ».
Quatrième conclusion positive : La liste représentative est devenue ce qu’elle devait être à l’origine : un « registre ». Rappelons-nous les débats en Assemblée Générale pour l’intitulé de cette liste et surtout pour faire en sorte qu’elle ne soit ni une liste de « chefs d’œuvres » , ni une liste « de trésors », ni une liste « d’exemples typiques » toutes appellations impliquant une hiérarchie entre les éléments du patrimoine. Le terme « liste » fut finalement retenu car il convenait mieux aux pratiques de l’UNESCO. Il s’agit donc bien d’un « registre » et la pratique le confirme. Un registre banalisé par le nombre d’éléments qui y figurera. Figurer sur cette liste ne sera désormais plus, n’est déjà plus, ce qu’il n’avait d’ailleurs aucune raison d’être, un signe de distinction. L’élément s’ajoutera aux quelques centaines d’autres éléments que comportera dans huit mois la liste représentative. Peut-être alors, certains réfléchiront avant d’investir du temps, des efforts et de l’argent (on parle de dossiers qui auraient coûté quelques centaines de milliers d’euros). 

La recommandation : Les directives opérationnelles adoptées, sous ma présidence, en juin 2008 par l’Assemblée Générale des Etats parties doivent être revues et amendées d’urgence. Il est en effet extrêmement important de tirer les conclusions de l’expérience de la mise en oeuvre de ces directives opérationnelles et de rectifier celles qui posent problème. Ce comité, au cours de cette réunion, ou plus probablement au cours d’une réunion extraordinaire qu’il décidera de tenir, devrait pouvoir proposer à l’Assemblée Générale de juin 2010, ou à une Assemblée générale Extraordinaire, des amendements conséquents des directives opérationnelles. 
La situation est grave et il ne s’agit pas de replâtrer, de coller des pansements, de prendre des demi-mesures qui n’en sont pas vraiment, de rester dans les habitudes prises, de chercher, encore une fois , à reproduire le schéma du patrimoine mondial. Regardons les choses en face : la Convention est aujourd’hui en train de sombrer. C’et ici et maintenant que la barque peut être redressée en restant fidèle à l’esprit et à la lettre de la Convention. 

Il ne peut, en aucun cas, être question de limiter le nombre de candidatures par pays ce qui serait contraire à la Convention qui, explicitement, ne les limite pas, non par oubli, mais par décision, après de longues discussions. Les limiter c’est introduire immanquablement une hiérarchie. Il serait catastrophique aujourd’hui de revenir sur cette prise de position de principe et de fond et ceci pour uniquement des questions matérielles de gestion des candidatures .

Nous nous devons de faire en sorte que le secrétariat dispose des moyens de mettre en œuvre la Convention, de trouver des solutions aux problèmes pratiques sans trahir ni dénaturer la Convention.

Il y a plusieurs options, plusieurs possibilités : doter le secrétariat de moyens supplémentaires, espacer la durée des cycles, multiplier les organes subsidiaires, simplifier les procédures et les méthodes de sélection, inscrire les éléments au fur et à mesure de leur étude, ou enfin, ce que je préconise depuis longtemps : de lier la demande d’inscription d’un élément d’un pays du Nord sur la liste représentative au parrainage par ce pays de l’inscription d’un élément d’un pays du Sud sur la liste de sauvegarde. Et, sans doute, bien d’autres possibilités dès que l’on cessera de se référer aux habitudes prises du patrimoine mondial. Réflexion et imagination sont nécessaires. Prenons le temps de les laisser agir.
Enfin mon constat en guise de conclusion :

La Convention si elle connaît en ce moment les difficultés que je viens de citer  et si elle peut être qualifiée par certains d’un  échec retentissant, a cependant un mérite immense : celui d’avoir fait connaître et reconnaître le patrimoine culturel immatériel. Ce que la Convention n’a pas fait jusqu’à présent, ce sont des initiatives individuelles, collectives, d’Etat ou privées, qui le feront. Le mouvement est devenu irréversible et la prise de conscience par l’humanité de l’importance de son patrimoine immatériel fait et fera le reste. Je ne citerai qu’un  seul exemple, et puisque nous sommes à Abu Dhabi je citerai un exemple d’ici : l’initiative de l’Autorité d’Abu Dhabi pour la Culture et le Patrimoine de créer un « Centre pour les musiques dans le monde de l’islam », Centre dont la création sera officiellement annoncée à l’issue de cette conférence samedi prochain. Les missions de ce Centre recoupent, dans le domaine des musiques, celles de la Convention. Sauvegarder les différentes formes d’expression musicales dans le monde de l’Islam qui ne se limite pas évidemment aux pays musulmans. Archivage, documentation, collecte, enregistrements de terrain, soutien, édition d’ouvrages de documents audio-visuels, site internet, tous les moyens possibles seront mis à la disposition des chercheurs et des artistes afin que ce patrimoine musical survive et se développe. D’ailleurs le premier thème d’une grande réunion internationale des plus grandes sommités de l’ethnomusicologie spécialisée dans ce domaine qui aura lieu samedi et dimanche prochains ici même est : « Pourquoi faut-il sauvegarder notre musique pour le futur ? ». Si l’exemple que nous donne Abu Dhabi est suivi dans d’autres pays du monde la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sera assurée. C’est sur ces mots d’espoir que je veux terminer en vous souhaitant une bonne et utile réunion du Comité et en remerciant nos hôtes ici présents pour leur hospitalité.

